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CORPS  LÉGISLATIF. 


AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

, Par  FAUVE  L, 


Citoyens  Représentans, 

Pai  demandé  la  parole  au  nom  de  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d’examiner  cette  question  im- 
portante ; Quel  est  celui  des  pouvoirs  constitués  à qui  il 
appartient  de  prononcer  détinitivement  sur  les  demandes 
en  radiation  de  la  liste  des  émigrés  ? 

Cette  question  , qui  pourvoit  paroiîre  emharrassante 
au  premier  coup  - d’œil  j cesse  de  l’êlre  lorsqu’on  en 


FAIT 


Sur  V autorité  qui  statuera  sur  les  demandes 
en  radiation  déjiniti\'e  des  listes  Émigrés. 


Séance  du  7 pluviôse 5 an  4. 
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a saisi  le  veiitable  état , lorsqu’on  a fait  attention  qu’il 
ne  s’agit  ici  que  de  désigner  l’autorité  qui  doit  pro- 
noncer déliniti veinent  sur  des  décisions  déjà  portées  par 
les  corps  administratifs  ; qu’il  ne  s’agit  que  de  désigner 
l’autorité  qui  doit  remplacer  l’ancien  conseil  exécutif  et 
le  comité  de  législation  de  la  Convention  nationale  , qui 
lui  avoit  succédé  : on  sent  alors  que  l’autorité  à laquelle 
les  corps  administratifs  sont  essentiellement  subordon- 
nes ^ et  qui  prononce  dans  tous  les  cas  où  prononçoient 
les  comités  de  gouvernement  , peut  seule  prononcer  dé- 
finitivement sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  émigrés  ; que  le  pouvoir  exécutif  enfin  est  seul  juge 
compétent  en  cette  matière. 

Ce  n’est  pas,  citoyens  représentans  , que  votre  com- 
mission veuille  vous  proposer  de  charger  directement 
le  J3irectoire  executif  de  prononcer  sur  les  demandes 
en  radiation  de  la  Lste  des  émigrés  ; non  ^ mais  elle 
vous  proposera  de  l’autoriser  à nommer  une  commis- 
sion qui  prononcera  sur  cet  objet , sous  sa  surveillance. 

^ ïl^lle  regarde  celle  mesure  , qui  assurera  la  plus  grande 
célérité  dans  les  decisions  , comme  la  seule  propre  A 
obtenir  là  confiance  entière  de  la  nation  , en  donnant 
, d’ailleurs  toutes  les  sûretés  possibles  aux  réclamans. 

"V  otre  commission  avoit  d’abord  cru  pouvoir  attribuer 
aux  ministres  la  connoissance  definitive  des  demandes 
en  radiation  de  la  liste  des  émigrés  j mais  faisant  ensuite 
attention  que  les  ministres  , surchargés  d’opérations , 
accablés  , pour  ainsi  dire  , sous  le  poids  des  affaires  qui 
leur  étoient  envoyées  de  toute  part , 'dévoient  se  déchar- 
ger de  celles-ci , si  elles  leur  étoient  envoyées  encore , 
sur  des  subalternes  5 elle  a pensé  qu’on  ne  pouvoit  leur 
faire  cette  attribution  ; elle  a d’ailleurs  vu  un  très-grand 
inconvénient  ( le  ministre  ne  pouvant , aux  termes  de 
la  constitution  , se  réunir  au  conseil  ) ; elle  a vu,  dis- je  , 
un  très-grand  inconvénient  à charger  un  seul  homme 
d’aussi  grands  intérêts. 

Votre  commission  n’a  pas  ignoré  qu’il  avoit  été  pro- 
posé , dans  un  écrit  distribué  aux  membres  de  ce  conseil, 
d attribuer  aux  tribunaux  de  département  la  connois- 
sance définitive  des  demandes  en  radiation  3 mais  ayant 


regardé  cette  proposition  comme  éversive  de  toute  îa 
législation  concernant  les  émigrés , comme  conlrair® 
même  aux  véritables  principes  constitutionnels , elle  n’a 
pas  cru  devoir  s’y  arrêter. 

Elle  vous  propose  le  projet  de  résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  n’exists 
aucune  autorité  chargée  des  radiations  définitives  de  la 
liste  des  émigrés  , attribuées  en  dernier  lieu  au  comité 
de  législation , et  auparavant  au  conseil  exécutif  provi- 
soire, déclare  qu’il  est  urgent  d’y  pourvoir. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

i 

Le  Directoire  exécutif  nommera  une  commission  de 
cinq  membres  , chargés , sous  leur  responsabilité , et 
sous  sa  surveillance  immédiate , de  statuer  , conformé- 
ment aux  lois  , sur  les  demandes  en  radiation  définitiv© 
de  listes  des  émigrés. 

Il  nommera  aussi  deux  siippléans  et  un  secrétaire. 

J ; 1 1. 

^ Cette  commission  , présidée  par  le  doyen  d’ags , 
procédera  dans  les  mêmes  formes  que  rancien  comité 
de  législation  qu’elle  remplace. 

I I I. 

Tous  ses  arrêtés  seront  pris  au  nombre  de  cinq , et 
à la  majorité  absolue  des  siilïfagesj  elle  les  motivera  : 
ils  seront  imprimés,  distribués  au  Corps  législatif,  adres- 
sés au  Directoire  et  aux  administrations  départemen- 
tales. 

L’administration  qui  ayoit  rstjé  provisoirement  ou 
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rejeté  la  demande  en  radiation  , les  fera  réimprimer 
et  afficher  dans  toutes  les  communes  de  son  ressort. 

I V. 

Le  Directoire  exécutif  aiinullera  ceux  desdits  arrêtés 
qui  seroient  contraires  aux  lois. 

^ Il  pourra  renouveler  ou  remplacer  les  membres  de 
la  commission.  Il  destituera  et  mettra  en  jugement  ceux 
qui  prévariqueroient. 

V. 

Les  membres  de  la  commission  recevront  pendant  la 
.^nrée  de  leurs  fonctions , et  les  suppléans  appelés  , au 
leur  service  , le  mêmé  traitement  que  les 

fupes  du  tribunal  de  cassation.  ^ 

Le  traitement  de  leur  secrétaire  sera  le  meme  que 
celui  du  greffier  près  ledit  tribunal. 

VL 

Le  Directoire  leur  assignera  un  local , et  fera  acquit- 
ter leurs  frais  de  bureaux  sur  Tétât  certifié  qu’ils  en 

fourniront.  ^ ^ ^ 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  porte© 

par  un  méssager  d’Etat  au  Conseil  des  Anciens. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviôse , l’asi  IV . 


